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transport maritime, état de la marine marchande grecque.

20144642/43-20144642/45
Conditions d’emploi et protections sociales des marins dans les pays étrangers.

1971-1989
Notes  rapports et documentation.

20144642/43
Allemagne fédérale, Danemark, Norvège.

1971-1988

20144642/44
Pologne, Yougoslavie,  Union-soviétique,  Singapour,  Indonésie Philippines,  Australie, 
Argentine, Brésil.

1971-1989

20144642/45
Etats-Unis d’Amérique.

1970-1988
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20144642/46
Commission nationale de l’emploi maritime.

1983-1985
Comptes-rendus des réunions, enquêtes et rapports présentés.

20144642/47
Commission nationale des conventions collective de la marine marchande.

1968-1988
Composition, désignation des représentants et avis donnés.

20144642/48
Commission nationale de conciliation des marins de commerce et de pêche.

1966-1991
Désignation des participants, ordres du jour, Comptes-rendus des réunions.

20144642/49
Commissions régionales de conciliation.

1974-1985
Nomination des médiateurs régionaux pour Le Havre, Nantes, Bordeaux, Marseille, avis 
rendus.

20144642/50
Tableaux statistiques établis par le centre des affaires maritimes de Saint-Servan sur les 
navires armés et répartition des postes de travail.

1971-1981

20144642/51
Consultation des partenaires sociaux en vue du « Plan marine marchande », réponses 
des syndicats et du comité central des armateurs de France.

1986-1987

20144642/52-20144642/58
Formation maritime.

1950-1986

20144642/52
Commission nationale de l’enseignement maritime.

1981-1984
Séances,  notes et arrêtés relatifs aux conditions d’accès à l’enseignement. 

20144642/53
Rapport et référé de la Cour des comptes sur l’apprentissage maritime.

1971

20144642/54
Association pour la gérance de écoles d’apprentissage maritime (AGEAM).

1979-1984
Comptes-rendus des réunions du conseil d’administration.

20144642/55
Accueil et formation de stagiaires étrangers.
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1979-1986
Organisation des sessions, effectifs.

20144642/56-20144642/58
Rénovation des établissements.

1950-1983

20144642/56
Rapports d’inspection et notes sur les besoins de modernisation des établissements de 
Audierne,  Le  Guilvinec,  Concarneau,  Etel,  Paimpol  (1979-1983).  Dossier  de 
construction de la nouvelle école d’apprentissage maritime de Saint-Malo (1964-1973).

1950-1983

20144642/57
Projet de reconstruction de l’Ecole de La Rochelle (1964) ; dossier de construction de la 
nouvelle école d’apprentissage maritime de Bastia (1965-1970).

1964-1970

20144642/58
Construction  de  l’école  suite  à  l’abandon  du  paquebot  Paul  Bousquet,  création  de 
nouveaux locaux à terre, financement, permis de construire et équipements.

1950-1977

20144642/59-20144642/66
Actions et moyens immobiliers de l’administration des affaires maritimes.

1945-1985

20144642/59
Actions en matière de sécurité en mer, développement international, emploi maritime, 
réforme et projets d’organisation de l’administration de la mer.

1996-1997
Fiches cahiers  produits  par la Direction des Affaires  maritimes et  des Gens de mer 
(DAM-GM) pour exposer ses actions

20144642/60
Service maritime auprès de l’ambassade de France à Madagascar ; traitement des agents 
civils de la marine marchande.

1945-1976
Notes sur le service maritime auprès de l’ambassade de France à Madagascar (1970-
1976). Traitement des agents civils de la marine marchande, validation de retraites et 
rappels d’ancienneté au titre de réfractaires au service du travail obligatoire (STO) ou de 
faits de résistance (1945-1961). 

20144642/61
Bilans d’activité des quartiers.

1980-1982
Statistiques  comparatives  réalisées  pour  une  enquête  de  l’inspection  générale  des 
services des affaires maritimes (IGSAM) en 1982. 

20144642/62
Pouvoirs de police et en matière de transactions des chefs de quartiers.
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1972-1978
Notes sur les pouvoirs de police et en matière de transactions des chefs de quartiers 
(1972-1978).  Activité  des  quartiers  pour  la  répression  des  infractions  aux règles  de 
pêche (1975).

20144642/63
Statistiques et compilation des rapports sur les accidents de navigation survenus dans 
l’année 1973.

1973-1974

20144642/64-20144642/66
Construction  ou  aménagements  de  nouveaux  sièges  des  quartiers  et  directions  des 
affaires maritimes.

1951-985

20144642/64
Rennes,  création  et  installation  de  la  direction  régionale (1982-1983).  Rapports 
d’inspection et correspondance sur l’état des immeubles des quartiers d’Audierne, Brest, 
Camaret,  Concarneau, Douarnenez,  Morlaix, Paimpol,  Saint-Brieuc,  Saint-Malo et le 
CROSS d’Etel (1975-1982). 

1975-1983

20144642/65
Rouen

1951-1985
Installations  et  projets  immobiliers  (1951-1978) ;  achat  de  l’ancienne  « Maison des 
Gens de Mer » (1983-1984) ; études, plans et dossiers techniques (1985).

20144642/66
Rapports  d’inspection  et  correspondance  sur  l’état  des  immeubles  des  quartiers  de 
Boulogne-sur-Mer, Dunkerque, Le Havre, Fécamp, Dieppe, Caen, Cherbourg, Nantes, 
Saint-Nazaire.

1975-1982
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